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D-2024/404

Aujourd'hui 17 décembre 2024, à 10h09,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Suspensions de séance de 12H05 à 12H17 et de 12H53 à 14H16

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER,  Madame Sylvie  SCHMITT,  Monsieur  Dimitri  BOUTLEUX,  Madame Nadia  SAADI,  Monsieur  Bernard  G
BLANC,  Madame Céline  PAPIN,  Monsieur  Olivier  CAZAUX,  Madame Pascale  BOUSQUET-PITT,  Monsieur  Olivier
ESCOTS,  Madame  Fannie  LE  BOULANGER,  Monsieur  Vincent  MAURIN,  Madame  Sylvie  JUSTOME,  Monsieur
Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur  Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise FREMY,
Madame Tiphaine ARDOUIN,  Madame Marie-Claude NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY, Madame Véronique GARCIA,
Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Pascale ROUX, Madame Brigitte BLOCH, Madame Isabelle ACCOCEBERRY,
Madame Isabelle FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE,
Monsieur  Matthieu  MANGIN,  Monsieur  Guillaume  MARI,  Madame  Marie-Julie  POULAT,  Monsieur  Jean-Baptiste
THONY, Monsieur Radouane-Cyrille JABER, Monsieur Marc ETCHEVERRY, Monsieur Maxime ROSSELIN, Monsieur
Maxime PAPIN, Madame Léa ANDRE, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM,
Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI, Madame Anne FAHMY, Madame Géraldine AMOUROUX,
Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur
Guillaume CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas PEREIRA, Monsieur Philippe POUTOU, Madame Myriam ECKERT,

Monsieur  Maxime  ROSSELIN  présent  jusqu'à  12H05,  Monsieur  Patrick  PAPADATO  présent  à  partir  de  12H20,
Monsieur Maxime GHESQUIERE absent de 14H16 à17H00

Excusés :

Monsieur Baptiste MAURIN, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Stéphane GOMOT, Madame Charlee DA TOS,
Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Fabien ROBERT, Madame Evelyne CERVANTES-DESCUBES,



Régime indemnitaire - Filière police municipale 

Madame Delphine JAMET, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

En application de l’article L.714-13 du Code général de la Fonction publique, les fonctionnaires
relevant  des  cadres  d’emplois  de  la  police  municipale  peuvent  bénéficier  d’un  régime
indemnitaire propre dont les modalités et les taux sont fixés par décret.

Les agents relevant  de  ces  cadres  d’emplois  ne sont  pas éligibles  au régime indemnitaire
tenant compte des fonctions,  des sujétions,  de l'expertise et de l'engagement professionnel
(RIFSEEP).

Jusqu’à présent, ils étaient susceptibles de bénéficier d’une indemnité spéciale mensuelle de
fonction (ISMF)  et  d’une indemnité  d’administration et  de technicité  (IAT) en application de
plusieurs textes réglementaires (décrets n°97-702 du 31 mai 1997, n°2000-45 du 20 janvier
2000, n°2006-1397 du 17 novembre 2006).

Le  décret  n°2024-614  du  26  juin  2024  acte  la  réforme  du  régime  indemnitaire  des
fonctionnaires relevant des cadres d'emplois suivants :

- Directeurs de police municipale (catégorie A),
- Chefs de service de police municipale (catégorie B),
- Agents de police municipale (catégorie C).

Depuis le 29 juin 2024, les agents appartenant aux cadres d’emplois précités sont susceptibles
de percevoir  une indemnité spéciale de fonction et d'engagement (ISFE) qui  est composée
d'une part fixe et d'une part variable.

I- Bénéficiaires de l’ISFE :

Peuvent bénéficier de cette indemnité :
-Les  agents  relevant  du  cadre  d'emplois  des  directeurs  de  police

municipale régi par le décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 ;

-Les agents relevant du cadre d'emplois des chefs de service de police
municipale régi par le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 ;

-Les agents relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale
régi par le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 ;

II- La part fixe de l’ISFE

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est déterminée en appliquant
au montant du traitement soumis à retenue pour pension et à celui de la nouvelle bonification
indiciaire, un taux individuel fixé à :

Cadre d’emplois
Part fixe
Plafond règlementaire

Part fixe
Plafond collectivité

Directeur de police municipale 33% 33%

Chef de service de police municipale 32% 32%

Agents de police municipale 30% 30%

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.

III- La part variable de l’ISFE

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000819241&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646940&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023896613&categorieLien=cid


La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sera versée aux agents en
fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

Les critères suivants sont pris en compte pour l’attribution de la part variable :

 L’agent assure la veille et la prévention en matière de bon ordre, de tranquillité, sécurité
ou salubrité publiques ;

 L’agent rédige et transmet des informations pour rendre compte à sa hiérarchie par écrit
ou par oral.

La  part  variable  de  l'indemnité  spéciale  de  fonction  et  d'engagement  sera  versée
mensuellement dans la limite de 50 % des plafonds définis ci-dessous.

Les versements mensuels peuvent être complétés d'un versement annuel sans que la somme
des versements dépasse les plafonds.

Les montants plafonds de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement
sont fixés comme suit :

Cadre 
d’emplois

Fonction

Part 
variable
Plafond 
règlement
aire 
annuel

Part 
variabl
e 
plafon
d 
collecti
vité

Part 
variable 
mensuelle
plafond

Part 
variable 
annuelle 
plafond

Directeur
de  police
municipal
e

Directeur  de
police municipale

9 500€ 9 500€
395,33€/m
ois

4 750€/an

Chef  de
service de
police
municipal
e

Responsable  de
brigade/Respons
able de centre

7 000€ 6 000€ 250€/mois 3 000€/an

Agents de
police
municipal
e

Adjoint  au
responsable  de
brigade/Adjoint
au  responsable
de centre

5 000€

3 600€ 150€/mois 1 800€/an

Agent  de  police
municipale

2 400€ 100€/mois 1 200€/an

Les montants précités correspondent au montant pour un agent à temps complet.

Le montant de la part variable peut être réévalué chaque année en fonction de l’engagement
professionnel et de la manière de servir.

IV- Modalités de maintien ou de suppression en cas d’absences

En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait application des
dispositions  applicables  aux  agents  de  l'État  du  décret  n°  2010-997  du  26  août  2010.
L’indemnité suivra le sort du traitement pendant :

 les congés annuels,
 les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail,
 les congés de maladie ordinaire hors l'application du jour de carence,
 les congés pour accident de service ou maladie professionnelle,
 les  congés  de  maternité,  de  paternité  et  d’accueil  de  l’enfant  ou
d'adoption,
 les périodes de temps partiel thérapeutique.

Le régime indemnitaire sera maintenu en cas de période préparatoire au reclassement.



Durant le congé de longue maladie et le congé de grave maladie, l’indemnité est maintenue
dans les proportions suivantes :

- 33% la première année
- 50% les deuxième et troisième années.

L’indemnité est suspendue durant le congé de longue durée.

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie à
la suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement accordé au titre de la
maladie ordinaire ou d’un congé pour accident du travail ou maladie professionnelle, les primes
et  indemnités  qui  lui  ont  été  versées  durant  ce  premier  congé  de  maladie  lui  demeurent
acquises.
Lorsque, le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé
de  longue  maladie  rémunérée  à  plein  traitement,  les  primes  et  indemnités  qui  lui  ont  été
versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises.

V- Cumuls

L'indemnité  spéciale  de fonction  et  d'engagement  est  exclusive de toutes autres  primes et
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception :

 Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions
fixées par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 ;

 Des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par
le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.

Les avantages collectivement acquis conformément à l’article L.714-11 du code général de
la fonction publique continuent à s’appliquer.

VI- Maintien des montants du régime indemnitaire antérieur

Lors de la première application de l’ISFE et si le montant indemnitaire mensuel de l’ISFE est
inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement
à  caractère  exceptionnel,  par  le  fonctionnaire,  le  montant  précédemment  perçu  peut  être
conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà de la limite de 50 % du plafond
et dans la limite du montant plafond défini par la présente délibération.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, si tel est votre avis

d’adopter les termes de la délibération suivante :

Le conseil municipal

Vu le Code général des Collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la Fonction publique et notamment ses articles L. 714-13 et suivants,
Vu le décret n°93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle
bonification indiciaire dans la fonction publique territoriale notamment son article 4 ;
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois
des agents de police municipale ;

Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois
des directeurs de police municipale ;

Vu le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs
de service de police municipale ;

Vu le décret  n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif  au régime indemnitaire des fonctionnaires
relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre
d'emplois des gardes champêtres ;
Considérant la délibération n°2021-261 du 13 juillet 2021 relative au régime indemnitaire de la
filière police
Considérant la délibération n°2024-208 en date du 9 juillet 2024 relative au régime indemnitaire
et sujétions de la filière police municipale,  



Considérant l’avis favorable du comité social territorial en date du 28 novembre 2024 ;

DECIDE :

Article 1 : d’instaurer l’indemnité spéciale de fonctions et d’engagement dans les conditions et
les montants indiqués ci-dessus

Article  2 :  d’abroger  la  délibération  n°2021-261  du  13  juillet  2021  relative  au  régime
indemnitaire de la filière police et la délibération n°2024-208 en date du 9 juillet 2024 relative au
régime  indemnitaire  applicable  au  personnel  relevant  des  cadres  d’emplois  de  la  police
municipale

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants

Article 4 : d’appliquer les dispositions de la présente délibération à compter du 1er janvier 2025

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES 
ABSTENTION DE Madame Myriam ECKERT 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE 

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 17 décembre 2024

P/EXPEDITION CONFORME,

Madame Delphine JAMET


